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OBSTACLES QUI S'OPPOSENT AUJOURD'HUI A LA CIVILISATION DES SAUVAGES.

Au nombre des plus grands obstacles, il n'y en a pas de plus puiss:mt que le trafic illicite
du whisky, et dans le but de le fire disparaître, l'acta prohibitoire suivant a été adopté et
est devenu loi: Ordonnance pour assimiler et amender la loi prohibant la vente ou le don de
liqueurs enivrantes aux sauvages, 2 avril 1867.

Attenou qu'il est à propos d'assimiler las loi prohibant lh vente ou le don de liqueurs
enivrantes aux sauvages dns toutes les p-rtis de la colonie d 1 Colombie- Brit:nnique, et de
l'amender, il est ordonné par le Gouernur de la Colombie Britannique, avec l'avis et le co. -
sentement dii Consil Législatif de cette colonie. comnîe suit: -

1. L'acte concernant la vente de aqueurs aux sauvages, 1860 " de la colqnie de
l'Ile Vancouver et de ses dépene et 4 l'ordonnance concernant la vente de liqueurs
aux sauvages, 1865 " de la colonie de l Colombie Britannique, sont pur le présent abrogés;
pourvu toutefois, que cette abrogationn'ait pas l'effet de faire revivre les proclamiations,
ordonnances ou actes respectivement abrOgés par le dit acte ou la dite ordonnance par le

présent abrogés ou par l'un d'eux ; et pourvu aussi qe toutes les amiendes Ou péna-
lités imposées ou dues en vertu du di: acte ou ordonnance abrog<s, ou l'un des deux,
et tous les remèdes et ehâtimaents pour les mettre en force contiuent, nonobstant cette
abrogation, à avoir pleine lrce et effet, et puissent être infligés comme si cet acte et ordona
nance étaient encore en vigueur. mais pas plus ni autremnt.

2. Toute personne vendant, trquant ou donnant, ou essayant de vendre, troquer ou
donner des liqueurs enivrantes à un sauvage du coftiaent de l'Amérique du Nord, ou des îles
voisines, sera passible, sur conviction de chaque tel délit, d'une amende n'excédant pas cinq
cents piastres.

3. Toute personne trouvée ayant en sa possession des liqueurs enivrantes de n'importe
quelle nature, dans une maison, tente ou place d'habitation quelconque d'un sauvage, est
passible, en vertu de ce t e ordonnance, d'être convaincue pr.una facie d'être dans cette maison,
tente ou place d'habitation dans le but de donner ces liqueurs cuivrantes aux sauvages, et sera
passible, sur conviction, d'une amenda n'excédant pas cing cents piastres et d'un emprison-
nement n'excédant pas six mois.

4. Quand il sera prouvé, à la satisfaction du tribunal, que la personne incriminée a déjà
été trouvée coupable en vertu de cette ordonnance, ou en vertu de l'acte ou de l'ordonnance
par la présente révoqué,. le tribunal pourra, sur coUvirtion, envoyer ce délinquaînt en prison
pour un espace de temps n'xecédant p:s douze-mois avec travaux forcé:, sans le choix d'une
amuende. selon que le tribunal le jeger. cnvenable.

5. Dans tous les cas où il so' prouvé. ç < atisf etion du triban·l, que le délinquant n'a
pas.atteint l'âge de seize auis.l tribual p arr.: ordon:ner que c» d i nt soit une ou deux
fois fi uté lri ément. nu lieu ou à Lprt e liés susliies, à la diserétion du tribunal.

6. 'l'o te pc.somi. t;ut uue icnse taur d (bitde.liqueurns en gr os et en détail.d:ans la
colonie, qui sera convaincue en vertu de cette ordonune, sera, à I; discrétin du tribunal,
passible le la -Perte de sa licence, indépenda'uiment les autres pénalités, et n'aura pas droit au
renouvellement de cette licence dans une patie queieouque de la colonie, pendant un espace de
deux ans, à partir de la date de la conviction.

7. Quand il sera prouvé, devant un juge quelconque, qu'un navire, bateau, canot ou
moyen de transport quelconque, soit sur les côtes de la Colombie Britannique, ou sur une
rivière, un lac ou cours d'eau de la colonie, est employé au transport de liqueurs enivrantes
à être fournies aux sauvages, ce navire, bateau, canot ou moyen de transport ainsi employé
sera déclaré confisqué; et toute personne employée au transport, à la vente ou distribution de
ces liqueurs, en la manière susdite, à bord de ces navire, bateau, canot ou moyen de trans-
port ainsi ehnployés, sera passible de toutes les pénalités, portées en vertu de cette ordonnance
contre les personnes convaincues de vendre des liqueurs aux sauvages.

8. Toutefois il sera loisible au juge devant lequel des accusations en vertu de cette
ordonnance seraient portées, nonobstant tout ce qui est ici contenu de contraire, d'acquitter
toute personne qui aura donné des liqueurs enivrantes aux sauvages comme remèdes, ou pour
toutes autres raisons qui pourraient paraître justifiables.


